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Introduction
« Les archives sont l’ensemble des documents, y compris les données, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, produits ou reçus par toute personne physique ou morale et par tout service ou organisme public ou privé dans l’exercice de leur activité. »
La définition légale des archives en France, inscrite au Code du patrimoine, affirme explicitement que les archives ne sont pas seulement – comme on le pense encore trop souvent – les documents anciens qui ne présentent plus d’utilité que pour les historiens ou les curieux. Elle établit également le caractère organique des archives : ces documents ont été produits dans le cadre d’une activité précise pour des besoins de gestion, souvent aussi pour établir un droit ou une obligation. Ils n’ont donc pas été conçus à l’origine pour l’écriture du récit historique et peuvent à ce titre être supposés plus précis et plus fidèles à la vérité que des témoignages ultérieurs. Cette hypothèse, toutefois, demande à être vérifiée par une critique attentive du document, critique qui devra établir son authenticité ; à cet effet, il faut pouvoir en retracer la provenance et le replacer dans son contexte. C’est d’ailleurs parce que l’analyse des archives exige une appréhension globale que le mot, pendant longtemps, n’a été utilisé qu’au pluriel, l’expression « document d’archives » étant préférée pour en parler au singulier (avant que l’historienne Arlette Farge ne l’impose en français, en publiant en 1989 Le Goût de l’archive). En cela, les archives sont fondamentalement différentes des ouvrages de bibliothèques ou des objets présentés dans un musée, qui ont souvent été choisis pour être rassemblés.
La conservation de ces archives, comme le rappelle encore le Code du patrimoine, peut alors être envisagée dans l’intérêt public, « tant pour les besoins de la gestion et de la justification des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, que pour la documentation historique de la recherche » : les archives constituent des preuves pour leurs producteurs comme pour leurs bénéficiaires, en même temps que des sources pour la recherche historique.
Dans le langage courant, le terme « archives » désigne également les bâtiments et, au-delà, les institutions chargées de la conservation et de la communication des documents : en France, c’est notamment le cas des « Archives nationales », des « Archives départementales » ou des « Archives communales ». J’ai adopté, dans ce volume, l’usage généralement admis et pratiqué notamment par la recommandation du Conseil de l’Europe sur la communication des archives, de désigner avec un a minuscule les documents et avec un A majuscule les institutions chargées de leur conservation.
Présenter dans le cadre forcément restreint d’un Que sais-je ? l’origine, la nature et l’intérêt des archives, mais aussi les grands principes de leur gestion, oblige à des choix qui sont forcément réducteurs. Cet ouvrage étant destiné en priorité à des lecteurs français ou francophones, j’ai privilégié cette aire géographique, tout en m’efforçant d’établir des comparaisons internationales pertinentes. L’exercice était en outre d’autant plus redoutable que le présent volume succède à celui qu’avait rédigé pour la même collection, dès 1958, Jean Favier, alors frais émoulu de l’École nationale des chartes, et qu’il mit régulièrement à jour pendant un demi-siècle après être devenu directeur général des Archives de France. En rédigeant ces pages, j’espère à mon tour avoir réussi à rendre compte de la richesse des archives, de leur diversité et de l’importance des enjeux qui les concernent, mais aussi de la compétence et de l’enthousiasme de mes collègues archivistes : c’est à eux que cet ouvrage est dédié.



CHAPITRE PREMIER
Histoire des archives
Les archives sont, fondamentalement, des documents écrits destinés à conserver la preuve des décisions ou des droits de ceux qui les produisent. Si leur apparition est donc étroitement liée à l’invention de l’écriture, leur organisation est surtout consubstantielle à l’affirmation de l’autorité publique – et c’est logiquement de l’histoire de ces archives publiques que traite surtout le présent chapitre.
I. – L’Antiquité et le haut Moyen Âge
1. Les tablettes de Mésopotamie. – Les plus anciennes « archives » aujourd’hui identifiées sont les quelque 5 500 tablettes du IVe millénaire avant J.-C. qui ont été retrouvées à Uruk (aujourd’hui Warka, dans le sud de l’Irak) et dans les sites voisins de Suse, Djemdet Nasr, Kish ou Ur. Elles ressortissent de plusieurs types : simples étiquettes identifiant la personne qui donnait ou recevait un produit, petites tablettes avec des nombres et des pictogrammes représentant des personnes, grandes tablettes divisées en plusieurs sections et qui constituaient des récapitulatifs. Sans doute ces tablettes procèdent-elles des sceaux cylindres ou des bulles d’argile qui, précédemment, permettaient de contrôler les biens en circulation. Sceaux et tablettes sont donc liés à la constitution d’une entité politique et économique. Mais au-delà de ces documents à caractère commercial, l’écriture permettait aussi de fixer la mémoire d’événements politiques : on conserve ainsi un clou d’argile du milieu du IIIe millénaire (entre 2600 et 2300 av. J.-C.) commémorant un traité de paix entre deux souverains sumériens.
Les fouilles conduites depuis cinquante ans à Ebla (aujourd’hui Tell Mardikh, en Syrie) ont permis d’exhumer plus de 17 000 tablettes gravées en écriture cunéiforme, que l’on peut dater du IIIe millénaire avant J.-C. Elles étaient conservées, pour leur très grande majorité, dans une « salle des archives », disposées verticalement par groupe de quinze sur trois niveaux d’étagères. Malgré l’incendie du palais et la disparition des étagères, le classement a subsisté : les tablettes étaient ordonnées par typologie documentaire, distinguant les ordonnances royales et les traités, les enregistrements des livraisons de tissus ou de métaux précieux, le recensement des activités agricoles. Dans d’autres salles encore, on a retrouvé aussi des tablettes de livraisons alimentaires.
Quelque 25 000 tablettes du IIe millénaire ont également été mises au jour sur le site de Mari (en Syrie), fouillé depuis 1930 ; conservées pour l’essentiel au musée du Louvre, à Paris, elles comprennent également des textes politiques, économiques et judiciaires, et permettent d’appréhender la vie quotidienne du palais. À Ougarit (actuelle Ras Shamra, en Syrie), les fouilles ont exhumé un bâtiment d’archives royales du XIIe siècle avant J.-C., dont les fonds étaient conservés dans des salles différentes selon leur nature : diplomatique, économique ou administrative. Dans cette ville commerciale et cosmopolite, les tablettes retrouvées sont dans plusieurs langues et écritures.
Ces quelques jalons témoignent donc d’une véritable culture archivistique dans les grands royaumes de Mésopotamie.
 
2. Les empires du IIe et du Ier millénaire. – La civilisation égyptienne disposait également d’un système archivistique très développé, et l’utilisation du papyrus, support souple, a permis de développer la production documentaire. Placées sous l’autorité directe du vizir et bien distinctes des bibliothèques, les archives royales ont une grande importance ; il existe des dépôts dans tous les grands centres administratifs. L’écriture est confiée à des professionnels, les scribes, qui disposent de privilèges significatifs en contrepartie desquels ils sont soumis au contrôle étroit de la hiérarchie royale et sacerdotale.
Des salles d’archives contenant des milliers de tablettes de comptabilité ont également été retrouvées dans les palais de la Crète. Elles ne constituent qu’une partie de la production, dont l’essentiel était écrit sur des supports souples (bandes de toiles de lin, en particulier) qui ne nous sont pas parvenus. Des dépôts d’archives existaient également dans l’Empire perse dès le règne de Cyrus (VIe siècle av. J.-C.).
La dimension religieuse des archives, sensible en Égypte, apparaît de manière plus spectaculaire encore si l’on songe aux tables de la Loi dont Dieu impose à Moïse (vers 1250 av. J.-C.) la conservation dans une « arche d’alliance » en bois d’acacia, plaquée d’or, et placée ensuite par Salomon (970 av. J.-C.) au cœur du temple de Jérusalem.
 
3. Les cités grecques. – La Grèce antique, constellée de différentes cités politiquement indépendantes, n’a pas permis une centralisation des archives comparable à celle de la Mésopotamie, de l’Égypte ou de la Perse. Au demeurant, jusqu’à la fin du Ve siècle, la culture grecque est essentiellement orale. Il faut attendre l’invention de l’écriture alphabétique pour que les actes écrits prennent de plus en plus d’importance : si l’on conserve les inscriptions publiques gravées dans la pierre, des archives sur support souple – papyrus ou panneaux de bois – existaient également, mais ne nous sont pas parvenues. À Athènes et dans plusieurs cités, les archives des magistratures sont conservées au siège de celles-ci, l’Archeion (αρχείον), qui a donné son étymologie au mot « archives », dont le lien avec l’autorité et le pouvoir (αρχη) est ainsi clairement établi. Mais on en trouve également dans les temples, témoins de leur valeur religieuse qui ne se dément pas. Au reste, au IVe siècle, les archives de la cité athénienne sont regroupées dans un dépôt central, le métrôon (Μητρῷον), où se réunissait également le conseil de la cité, le bouleutếrion (βουλευτήριον) : l’étymologie du métrôon (c’est-à-dire « la mère des dieux », donc Cybèle) confirme la double valeur politique et religieuse des archives. Le bâtiment sera ensuite détruit par les Romains, mais ses ruines sont encore visibles sur l’Agora d’Athènes. Les travaux d’archivistique étaient alors confiés à des esclaves publics qualifiés.
 
4. L’Empire romain. – Dès la fin du IVe siècle, la République romaine organise la conservation de ses archives dans la partie inférieure du temple de Saturne, l’aerarium (de aes, le « bronze »). Dans le cadre du projet de réaménagement du Capitole consécutif à l’incendie survenu en 83 avant J.-C, le consul Q. Lutatius Catulus établit en 78 avant J.-C. les archives publiques dans un nouveau bâtiment situé au pied du Capitole, face au Forum, le tabularium, dont les ruines sont encore visibles de nos jours. Il emprunte son nom aux tablettes (tabulae) qui sont conservées sur des étagères ; les actes publics y sont classés chaque jour dans un ordre chronologique strict. À la fin de la République, c’est le dépôt des sénatus-consultes dans le tabularium qui leur assure une valeur juridique. D’abord administrées par les censeurs, les archives publiques furent ensuite confiées par Auguste aux questeurs, avant que Tibère n’établisse à cette fin trois curatores. Mais les actes diplomatiques sont tenus à part, sous la responsabilité des féciaux, et les pontifes enregistrent également des actes juridiques dont la collection conserve toujours cette même valeur religieuse.
Sous l’Empire, le développement de l’administration entraîne une multiplication des lieux de conservation des documents publics. Tibère confie à une commission sénatoriale le soin de remettre en ordre les archives, et crée une nouvelle charge, l’ab actis, pour diriger la conservation des actes du Sénat ; le titulaire doit être un ancien questeur. Parallèlement à ces réformes positives, les empereurs souhaitent néanmoins transporter avec eux les archives courantes qui leur sont nécessaires, fondant une fâcheuse tradition d’itinérance : ce sont les scrinia viatoria, distincts des scrinia stataria, archives fixes alimentées par les bureaux.
Il existait des dépôts de même nature dans les chefs-lieux de province ou dans les grandes cités, et jusque dans les demeures privées des grandes familles, une pièce était affectée aux archives, le tablinium, qui se trouvait autour de l’atrium. En 1876, on a retrouvé à Pompéi des tablettes de bois enduites d’une fine couche de cire, dans la maison de L. Caecilius Jucundus.
L’organisation des archives publiques s’étend à toutes les colonies de l’Empire. À Palmyre, une « maison des archives » conserve les contrats privés. Elle sera détruite au IIIe siècle. En Égypte, les actes relatifs aux propriétés immobilières doivent être déposés dans un service particulier. Validation et conservation des actes sont donc toujours étroitement liées.

II. – Le Moyen Âge
1. Les royaumes barbares. – Au Ve siècle, les invasions barbares et la chute de l’Empire romain ont ruiné l’organisation archivistique en place et détruit bien des documents. Il faut attendre plus de deux siècles pour retrouver en Occident les premiers documents d’archives, tous d’origine ecclésiastique. Néanmoins, la tradition archivistique de l’Antiquité ne s’interrompt pas.
En effet, les royautés « barbares » n’ignoraient pas la nécessité de conserver certains documents : Jules César précise avoir trouvé chez les Helvètes des tablettes écrites en caractères grecs. Au VIe siècle, Chilpéric Ier, roi de Neustrie, ébranlé par la mort de ses fils et encouragé par son épouse Frédégonde, fait brûler les registres d’impôt, convaincu d’avoir été châtié de ses exactions fiscales. Si nous ne conservons pas d’archives publiques de ces périodes, cela ne signifie pas qu’il n’en existait pas, mais seulement que l’organisation très précaire de l’autorité publique n’a pas permis d’en assurer la transmission.
Toutefois, ce sont d’abord les hommes d’Église, dont la religion était fondée sur un livre – la Bible, l’« Écriture » –, qui ont transmis la technique de l’écrit et la conscience de son importance. Si les grands centres religieux produisent surtout des copies de textes littéraires, grâce auxquelles nous sont connues les grandes œuvres de l’Antiquité, ils enregistrent également les actes consentis en leur faveur – donations et privilèges – pour au besoin en opposer la preuve : les actes les plus anciens conservés en France, les papyrus mérovingiens des Archives nationales (à partir de 625) sont

III. – Les Archives d’État
 (XVIe-XVIIIe siècles)

IV. – L’œuvre de la Révolution française

V. – Les archives au service de l’histoire

VI. – Les archives au service de tous :
les évolutions de la seconde moitié du XXe siècle



OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		À lire également en Que sais-je ?


		Copyright


		Introduction


		Chapitre premier - Histoire des archives
		I. – L'Antiquité et le haut Moyen Âge


		II. – Le Moyen Âge


		III. – Les Archives d'État (xvie-xviiie siècles)


		IV. – L'œuvre de la Révolution française


		V. – Les archives au service de l'histoire


		VI. – Les archives au service de tous : les évolutions de la seconde moitié du xxe siècle






		Chapitre II - Que trouve-t-on dans les archives ?
		I. – Le principe de recherche : le respect des fonds


		II. – Les archives centrales de l'État


		III. – L'administration publique dans les provinces de l'Ancien Régime et les départements


		IV. – Les archives des communes et des intercommunalités


		V. – Autres fonds publics d'archives


		VI. – Personnes, familles, associations et entreprises : les archives privées


		VII. – Organisation des archives à l'étranger






		Chapitre III - Les missions des archivistes
		I. – Les métiers, la formation et les réseaux professionnels


		II. – La constitution du patrimoine archivistique : la collecte et l'évaluation


		III. – La conservation : prévenir et guérir


		IV. – Le classement et les instruments de recherche


		V. – La communication






		Conclusion


		Bibliographie


		Remerciements


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		3


		4


		5


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125



Guide

		Couverture

		Les Archives

		Début du contenu

		Bibliographie

		TABLE DES MATIÈRES





OPS/cover/cover.jpg
" 0 ' )
PR .
AT . .

fe
or . : ?”.4
‘09 . 0
P.. '}
Ad L M
e
z.5¢« Bruno Galland
ry ”c.' I

Gui LES ARCHIVES






